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QUESTION NEUVE. 

l iai de quatre mois , fixé par l'article 15 du Code de 

édure , pour la péremption de toute instance posses-

^oire introduite devant le juge-de-paix , elqui n'a pas été 

' inée définitivement dans ce délai à partir du jugement 

nttrlocutoire , court-il, en cas d'appel de ce jugement in-

terlocutoire , du jour du jugement qui a statué sur l'ap-
l
 ou

 seulement du jour de la signification'! { lies. air', 

dans ce dernier sens. ) 

Le maire (le la ville de Falaise cita le sieur ïleuriel devant 

le iuge de paix pour le faire condamner à enlever des amas de 

terre qu'il avait déposés sur un terraindont la commune pré-

tendait avoir la possession annale. 

Le sieur Fleuriel ayant conteste' la possession de la ville , le 

juge de paix ordonna une enquête sur ce fait depossession.il 

rendit à cet effet un jugement interlocutoire sous la date du 7 

novembre 1 83 t. 
Le 1 décembre, appel par fleurict. 

Leît mars i832 , jugement confirmalif. 

Le 18 juillet 1802 , signification de ce jugement à domicile 

■vec citation devant le juge de paix pour le 20 du même mois, 

atin de procéder sur l'interlocutoire ordonné le 7 novembre 

■83 T. 

Fleuriel opposa la péremption de l'instance , en se fondant 

sur l'art. i5 du Code de procédure, qui veut que le juge de 

paix statue définitivement sur l'instance dans les quatre mois, 

à compter du jour du jugement interlocutoire , et il disait qu'à 

la vérité il y avait eu appel de ce jugement, mais que le délai 

de quatre mois devait alors courir du jour de la prononciation 

(lu jugement rendu sur l'appel ; qu'en fait le jugement d'appel 

était du 21 mars , et qu'au 9.3 juillet, jour fixé pour la compa 

ru lion, il s'était écoulé quatre mois et deux jours; qu'ainsi la 

péremption était légalement acquise. 

Jugement du juge de paix qui repousse cette exception, at-

tendu que l'art. i5 ne dispose que pour le cas où le jugement 

interlocutoire rendu par le juge-de-paix n'a point été frappé 

d'appel ; qu'en cas d'appel il faut rentrer dans la règle ordi-

naire , qui veut que les jugemens n'aient de force exécutoire et 

Défassent courir les délais que du jour de leur signification. 

Sur l'appel , jugement confirmant' du i3mars i835 

Pourvoi en cassation pour fausse interprétation de 

I article 13 du Code de procédure civile , en ce qu'en ad 

mettant que l'appel du jugement interlocutoire suspende 

le délai de la péremption , il iie s'ensuit pas que ce délai 

ne doive pas reprendre son cours du jour de la pronon-

ciation du jugement qui a statué sur l'appel du jugement 

interlocutoire ; qu'au contraire le seul moven de rentrer 

«ans I application de cet article 15, après en être sorti 

Pendant l'instance d'appel , c'est de prendre la date du 

!E^5i (,U' a statué sur l'appel pour point de départ du 

a péremption ; que juger autrement, comme l'a 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Horace Say.) 

Audience du 7 juillet. 

CHARGES D* AGENS DE CHANGE. — QUESTION IMPORTANTE. 

Une société peut-elle être légalement formée pour l'achat et 

l'exploitation d'une charge d'agent de change ?( Rés. 
nég.) 

Nous nous étions bornés, dans notre numéro 2775, à 

annoncer sommairement la solution de cette question , 

sans rapporter le texte du jugement, parce que la diffi-

culté n'avait été l'objet d'aucune controverse entre les 

avocats. Mais les quelques lignes qu'on a lues dans la 

Gazette des Tribunaux du 8 juillet , ont mis en émoi le 

parquet de la Bourse et les nombreux intérêts qui s'y rat-

tachent. On concevra facilement cette sollicitude , si l'on 

considère que chacune des soixante charges d'agent de 

change de Paris représente une valeur commune de cinq 

à six cents mille francs au moins, et qu'il n'en est peut-

être pas une seule qui n ait été achetée et ne soit exploi-

tée par une société en commandite. Si , comme le pro-

clame le Tribunal de commerce , toute société formée 

pour l'achat et l'exploitation d'une charge d'agent de 

change est illégale , voilà un capital de 50 à 40 millions , 

dont les trois ou quatre, cents propriétaires se trouvent 

sans aucun lien licite entre eux, et qu'on peut retirer d'un 

jour à l'autre du parquet de la Bourse , à l'existence du 

quel ce capital est néanmoins indispensable. Car , dans 

l'hypothèse de l'illégalité, rien n'empêcherait les associés 

en commandite de provoquer immédiatement l'annulation 

de la société, et de retirer, aussitôt après qu'elle aurait 

été prononcée, leurs fonds de la caisse sociale. Les titu 

laires des charges d'agent de change seraient ainsi livrés 

tout-à-coup à leurs seules ressources personnelles , et ne 

pourraient manquer de succomber sous le poids d'enga-

gemens au-dessus de leurs forces. Les conséquences du 

principe de l'illégalité ne seraient pas moins fâcheuses 

pour les spéculateurs , qui n'auraient plus d'autre garan-

tie que la fortune particulière de l'officier du parquet , 

dont ils auraient employé l'entremise. Ces considérations 

ont déterminé des hommes graves à nous demander la 

publication du texte même de la sentence consulaire , en 

faisant connaître les circonstances dans lesquelles elle a 

été rendue. Nous nous faisons un devoir de déférer à ce 

vœu 

M. de Franchessin, ancien agent de change près la Bourse 

de Paris, devait à M. Barreau, de La Rochelle, par suite d'o 

pérations de bourse dont il avait été l 'intermédiaire, une som 

me de 3,569 fr. 85 c. Le client assigna devant le Tribunal de 

commerce, en paiemtnt de cette créance, tant M. de Franches 

savoir si l'on peut au moins contracter une société civile 

ou si les réglemens des agens de change prohibent abso-

lument toute espèce d'association. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

Attendu que les agens de change ne peuvent exercer leurs 

fonctions qu'en leur nom personnel ; qu'ils ne peuvent signer 

de raison sociale; que les tiers, qui emploient un semblable 

agent ne peuvent raisonnablement penser qu'il y a d'autres 

associés gérans et solidaires ; 

Attendu que si, contrairement aux prévisions de la loi, le 

comte de Jobal a pris un intérêt en commandite dans le prix, 

comme dans le produit de la charge d'agent de change, ex-

ploitée par de Franchessin, la société qui a existé entre eux, 

ne peut être considérée que comme une société de fait, et non 

comme une société légalement constituée; 

Attendu que de Franchessin n'a point été déclaré en faillite, 

et que le demandeur ne peut être considéré que comme agis-

sant en sa qualité de tiers étranger à la société, et qu'il n'a pu 

croire, en traitant avec de Franchessin , agent de change , 

qu'il avait, en même temps, le sieur de Jobal pour obligé à une 

dette, que de Franchessin contractait dans l'exercice de ses 
fonctions; 

Attendu que le fait, de la part du sieur de Jobal, d'avoir 

coopéré, dans l'intérêt de de Franchessin, ou des intéressés 

dans l'exploitation de sa charge, au recouvrement d'une cré-

ance due à de Franchessin, ne pourrait donner lieu à une ac-

tion contre lui que de la part de de DVenchessin lui-même, ou 

de ceux qui seraient fondés à exercer ses droits ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non-rccevable dans sa 

demande contre de Jobal, et le condamne aux dépens de ce 

chef. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

des 

COUR DE CASSATION. — Audience du iS juillet. 

(Présidence de M. Choppin d'Arnouviller) 

DROITS D'OCTROI SUR LES FARINÉS. 

Les conseils municipaux sont-ils autorisés à imposer 

droits d'octroi sur les farines ? (Oui. ) 

Cette question est sans contredit Tune des plus gravés 

qui puissent occuper la justice , sinon quant au point de 

doctrine , du moins quant aux conséquences qu'elle doit 

avoir , soit sur les recettes communales , soit sur le prix 

des céréales. Voici les circonstances qui ont motivé le 
pourvoi : 

En France , trois villes seulement ont soumis les fari-

nes aux droits d'octroi. Ce sont les villes de Marseille, Aix 

et Arles. Avant 1850, cet impôt produisait 600,000 fr. 

à la ville de Marseille : 
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M e Bled, avocat de M. Barreau, invoquait les art. 27 

et 28 du Code de commerce, suivant lesquels l'associé 

commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion, ni 

être employé pour les affaires de la société , même en 

vertu de procuration, sans devenir passible de toutes les 

dettes sociales solidairement avec les associés en nom 

collectif, et soutenait que M. le comte de Jobal se trou-

vait dans le cas de l'application de ces articles, parce 

qu'il s'était rendu en Angleterre, pour y faire, au nom de 

la société, le recouvrement d'une créance importante qui 

était dite par un spéculateur anglais, dont 'es opérations 

à la Bourse de Paris avaient tourné fort m;d. Mc Bled 

demandait donc que, pour ce fait d'immiscion dans les 

affaires de la société, M. de Jobal fût déclaré co-debiteur 

solidaire, avec M. de Franchessin, des 5,569 fr. 85 c. ré' 

clamés par M. Barreau. 

Me Horson répondait que les articles 27 et 28 du Code 

de commerce n'avaient eu pour objet que d'empêcher la 

gérance occulte de ces prétendus commanditaires, qui 

voulaient bien être les directeurs réels, quand i'ei treprise 

réussissait, parce qu'alors il ne s'agissait que de recueillir 

des bénéfices, mais qui , lorsque la société ne présentait 

que des pertes, essayaient de se retrancher derrière un 

faux titre, pour ne laisser aux créanciers qu'un gérant 

sans surface ; mais que la loi n'avait point entendu prohi 

ber l'intervention accidentelle du commanditaire, qui, par 

ses bons offices, pouvait procurer unavantage à la société; 

que, dans l'espèce, la coopération de M. de jobal, au re-

couvrement d'une créance sociale, ne pouvait le faire con-

sidérer comme ayant voulu quitter sa position de com-

manditaire pour "entrer dans la gérance; que c'était par 

conséquent mal à propos qu'on l'avait attaqué en condam-

nation solidaire, pour le fait isolé d'immiscion. ^ 

Telle a élé , en substance , la discussion orale des deux 

avocats. M e llorson , dans ses conclusions écrites , avait 

bien dit qu'on ne pouvait former valablement une société 

commerciale pour l'exploitation d'une charge d'agent de 

change, parce qu'une telle société ne pouvait prendre une 

raison de commerce ; qu'ainsi les dispositions du Code 

<!e commerce sur les sociétés commerciales en comman-

dite étaient inapplicables dans la cause. Mais l'honorable 

jurisconsulte n'avait poiut développé celle thèse dans sa 

plaidoirie, li uo s'était point expliqué sur la question de 

question 1 

pôt était légal. L'un d'eux, M. Gairal, commissionnaire, se 

présente donc aux barrières de la ville, et refuse de payer 

pour deux sacs de farine , le droit d'octroi. Procès-verbal 

est dressé , et par suite intervient une citation en police 

correctionnelle , où M. Gairal est condamné. Sur l'appel , 

la Cour royale d'Aix confirme la sentence des premiers 

juges. C'est contre cet arrêt qu'a été formé le pourvoi sou-

mis aujourd'hui à la Cour de cassation. 

M" Godard de Saponay, avocat de M. Gairal , après 

s'être attaché à montrer combien serait odieux le droit 

d'octroi sur les farines , puisqu'il tendrait principalement 

à frapper les classes pauvres, aborde la question de droit. 

L'avocat pose d'abord en principe que les pouvoirs de 

l'autorité municipale s'arrêtent aux limites qui leur sont 

tracées par le législateur. Il parcourt ensuite la législation 

sur les octrois : avant 11789, dans plusieurs villes du midi, 

une taxe était imposée sur les farines , elle était connue 

sous le nom de droit du piquet; en 1791 ces taxes sont 

abolies ; ce n'est qu'en 1815 que le conseil municipal de 

Marseille croit devoir rétablir cet impôt, et un règlement 

du conseil municipal approuvé par le préfet fut mis en 

vigueur le 7 septembre 1815. 

« En 1820 , continue l'avocat , on imagina pour cou-

vrir l'illégalité de la taxe , de déclarer que le droit qui 

pesait sur les farines était destiné à remplacer la contri-

bution somptuaire et tnobiliaire, qui fut alors supprimée, 

et le 16 août 1820, cette taxe fut sanctionnée par une or-

donnance royale. 

> Cet état de choses se perpétua pendant toute la res-

tauration, sans que ni les remontrances du ministre ni les 

réclamations des citoyens pussent faire renoncer à celte 

taxe. M. de Corbière écrivait en effet à M. Demontgrand, 

alors maire de Marseille : Quand nous déiwrerez-vous de 

cet Impôt illégal sur les farines? 

H e Godard aborde la discussion ; la loi du 1 1 frimaire an 

VII, P 'Se la base des taxes indirectes, l'art. 55 contient toute-

fois l'exception suivante : « Ne pourront être assujétis aux 

dites taxes ni les grains et farines, ni les fruits, etc.. Le décret 

du 17 mai 180g comprenait ainsi que la loi du 8 octobre la 

même exception. Tel était l'état d'une législation formelle lors-

que lut rendue la loi du 28 avril J 8 I 5, qui dans son ai t. 147 

attribue aux Conseils municipaux le pouvoir d'établir un droit 

d'octroi sur les consommations et de fixer le mode et les li-

mites de la perception ; l'art 1 ^8 ajoute : « Les droits d'octroi 



continueront à n'être imposés que sur les objets «Icliués à la 
consommation locale. 

L'avocat compare cette dernière loi aux lois précédentes ; 
dans ces lois, l'exemption de l'impôt pour les farines est lor-
inelle; dans la loi de 1816, celte exemption n'est pas repro-
duite ; mais elle n'est abrogée ni explicitement ni împlicite-
menl; le pouvoir d'imposer conféré aux conseils municipaux 
s'arrête là 0Î1 les objets sont affranchis de l'impôt. 

M" Roger , au nom de la ville de Marseille , soulieHt que 

la faculté accordée aux conseils municipaux dedelibérer 

sur ce qui doit former la cote imposable dans rétablisse-

ment des octrois, est concédée sans distinction ni restric-

tion ; que la loi de 181 (3 , que i 'on peut considérer com-

me le Code spécial sur la matière , contient dans les art. 

147 et 148 , une abrogation claire et formelle des Iran 

chiscs accordées jusques là pour les farines. 
La Cour , après une demi-heure de délibération , et 

conformément aux réquisitions de M. l'avocat-général Pa-

rant , a rendu l'arrêt suivant : 

Vu les articles 147 et i/|8 de la loi du 28 avril 1816 ; 

Attendu que ces articles autorisent les conseils municipaux 
à imposer à l'entrée des villes les objets destinés à la consom-
mation locale ; 

Attendu que ces articles illimités et absolus n'admettent au-
cune exception , que leur généralité est une abrogation im-
plicite des exceptions écrites dans les lois antérieures ; 

Attendu que , dans cet état de la législation , il entrait dans 
les attributions du conseil municipal de la ville de Marseille 
d'établir un droit d'octroi sur les farines; 

Que ce règlement a élé approuvé par l'autorité administra-
tive supérieure ; 

Attendu , en fait , que Gairal a refusé de payer le droit d'en-
trée, que procès-verbal légulier de ce refus a été dressé, que 
par conséquent la Cour royale d'Aix, en condamnant le de-
mandeur en raison de ce refus , a fait une saine application des 
articles 1 47 et 148 précités, et qu'elle n'a violé aucune loi ; 

La Cour rejette le pourvoi. 

. 874 ) 

venant aux nullités des citations, Decollard ajoute, en par-

lant au garde champêtre chargé de porter les citations : 

« Je vous le répète, Vinet, je vous engage à vous faire payer 
par le sieur Soutain , il en a bien le moyeu , et je vous engage a 
l'avenir à ne plus lui obéir, etc. » 

On sait quel dût être le résultat de pareils discours ; le 

pays en émoi crût au retour de la légitimité et ne pouvait 

s'expliquer tant d'audace ; le bourg de Rohan-Rohan 

était dans une extrême agitation. Plusieurs officiers de la 

garde nationale donnèrent leur démission, et le maire 

dut faire connaître au préfet la situation de sa commune ; 

il en reçut ordre de dresser procès-verbal et de l'envoyer 

à l'autorité militaire. 

Ce procès-verbal fut en effet dressé, à la date du jour 

du délit, le 12 mars, quoique rédigé seulement le 14, et 

on sait tout le parti que la défense cherchait à tirer de ce 

fait; mais un grand nombre de témoins étant venus con-

firmer le procès - verbal dans ses moindres déiails, et 

même v ajouter, le procès-verbal lui-même devenait inu-
tile. 

Decollard.devant le jury,n'a pas eu autant d'audace que 

devant le Conseil de discipline; il a voulu établir que tout 

ce qu'il avait articulé ne l'avait été que par voie de sup-

position et dans l'idée d'une opinion légitimiste qui a s.rs 

principes exclusifs ; mais les témoins ne pouvaient laisser 

triompher ce système de défense. Decollard , déclaré cou-

pable par le jury, du délit de provocation à la désobéis-

sance aux lois , a été condamné seulement ù un mois de 

prison et 500 fr. d'amende , et l'on assure qu'il ne se 
pourvoira pas en cassation. 
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lui disant de prendre des conclusions écrites, et 

fin du résume, la Cour a rendu un arrêt qui a deV^
5
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conclusions non-recevablts ei mal fondées. <** 

Le jury ayant répondu affirmativement sur U 

tions posées, Zenon , Turbulant-Brunet Delaorani»^' 
n'avait pas ouvert la bouche pendant le débat a et ' ' ̂  

damné à un mois de prison et 500 fr. d'amende M^' 

comte de Brémon à six se.naines de prison et afjj)}'' 

COLB D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES. (Niort.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BomiGNON DE LAIRS. — 2''session de i834. 

Les assises , terminées le 14 juillet , avaient été ouver-

tes le 7 de ce mois. S^ize affaires y avaient été portées , 

et y ont effectivement élé jugées. Plusieurs vols et autres 

crimes peu itnporlans y ont trouvé juste répression. Le 

jury , comme d'habitude dans ce déparlement, a été im-

partial et ferme ; l'ordre le p'us parfait a constamment 

régné; les amis de la liberté et de la justice n'ont eu qu'à 

se louer des résultats. 

Parmi les affaires jugées, on remarquait deux infanti-

cides , crime qu'il est rare de voir punir. Marie Jault a 

été condamnée, pour imprudence seulement, à deux ans 

de prison. Reine Roux n'a échappé à la peine capitale 

que par suite de la répulsion du jury pour les condamna-

tions à mort : elle devra subir vingt ans de travaux forcés. 

Elle avait jeté vivant, dans l'eau, son enfant nouveau-né, 

et en est convenue. 

Les causes qui intéressaient le plus le public étaient 

trois affaires politiques qu'on avait regardées comme sus-

ceptibles d'occasioner beaucoup de scandale, mais que la 

fermeté éclairée du président et une sage modération ont 

su complètement empêcher. Ces affaires nécessitent quel-

ques déiails. 

Affaire du sieur Decollard. — Excitation à la désobéis-

sance aux lois ; outrages aux membres d'un Conseil de 

discipline de garde nationale. 

Le sieur Decollard , gentilhomme des environs de Ro 

han-Rohan , ancien juge-auditeur de la façon de M. Pey< 

ronnet , n'a jamais voulu obéir aux ordres de service de 

la garde nationale, et avait été cité pour le 12 mars der-

nier devant le conseil de discipline, ainsi que beaucoup 

d'autres gardes nationaux , parmi lesquels figurait son do-

mestique. Le conseil éiait composé d'honnéles habilans 

de Rohan-Rohan, peu habitués aux fonctions judiciaires, 

et complètement ignorans de leurs droits. Decollard pro 

fita de cette circonstance pour se livrer à toutes sortes de 

propos, et ayant pris la parole pour son domestique ab-

sent, il attaqua les citations de nullité, parce qu'elles 

avaient été données un dimanche, et qu'on avait négligé 

de les signer. 

Rien ne prêtait moins à la politique que ces moyens de 

nullité , mais Decollard voulait du scandale , et ne deman-

dait qu'une occasion de parler en public. Aussi le procès-

verbal qui fut dressé, à la date du 12 mars, par le pré 

sident du conseil et le capitaine rapporteur , contieni-il le 

récit de faits vraiment incroyables. On y remarque dès le 

début les passages suivans : 

« Messieurs, je ne vous reconnais pas pour officiers de la 
garde nationale , je vous dénie le droit de méjuger; je ne vous 
reconnais pas pour mes juges naturels, parce que je refuse à 
la loi organique de la garde nationale sa prétendue légalité 
Tout ce qui s est passé depuis la révolution de juillet est pour 
moi comme non avenu , et depuis je n 'ai point assisté aux réu-
nions de la garde nationale et ne m'y rendrai jamais. Je suis 
légitimiste rie cœur, vendéen , chouan même si l 'on veut , et je 
m'en fais honneu •. Mon drapeau à moi n'est pas celui qui flotte 
sur vos édifices , le mien a 'moi est celui de Cliarlemagne et 
de Louis 3£IV.Mon roi à moi n'est pas celui que s'héberge aux 
Tuileries aux dépens du peuple qu'il a trompé ; mon roi à moi, 
c'est Henri \ . 

» Messieurs , on peut être honnête homme q toique légiti-
miste. Il y a des hommes d'honneur dans toutes les opinions. 
Par exemple , j'estime le caractère des républicains ; ceux-là , 
comme nous , marchent à leur but avec franchise ; mais il est 
une opinion politique qu'on ne peut sans honte et sans infamie 
avouer nulle part, c'est celle de se dire juste-milieu, » 

Plus loin se trouve l'annonce d'une association pour la 

défense des citoyens victimes des persécutions d'un pou-

voir injuste , et Decollard s'offre comme défenseur des 

opprimés et membre de cette association; puis viennent 

des injures au capitaine rapporteur, et des allusions trans-

parentes inculpant sa délicatesse et sa probité. Enfin , re-

a six se. naines 
d'amende. 

On assure que le premier s'est désisté de son p
our

 ■ 

et que le vicomte s'est pourvu et a demandé sa lifo' ' 

sous caution , qui lui aurait élé accordée sur |p rl »nA Ie 

1 ,000 fr. à la recette générale.
 epôt

 * 
La delense avait cherche a tourner beaucoup de phra- , . . , 

?s en plaisanteries , afin de leur ôter leur gravité ; mais ,
 Le

 Parti legitiro.ste a ete fort agite pendant les débuis 
• - ^ . de celle al taire. On assure même qu il a dressé une 

quête pour faire la contre partie des débats , et établira ' 

le président n'a pas rempli son devoir. On s'attend à 

se 

ce qui a le plus égayé l'auditoire dans cetie'affaire , c'est 

la déposition d'un témoin, chef-de-bataillon de garde na-

tionale, brave paysan, qui ne cessait de répéter qu'il 

n'était pas mémorial, et qui , rapportant le propos de De-

collard sur le roi qui s'héberge aux Tuileries, disait tou-

jours : < Le roi qui submerge aux Tuileries; » mais il ex-
pliquait bien sa pensée. 

Affaire du VEM>ÉEN. — M. Brunei de Lagrange, gérant 

responsable; le vicomte de Brêmonl, auteur déclaré de 

l'article publié. — Excitation à la henne et au mépris du 
gouvernement du Roi. 

Le journal le Vendéen, dans son n° 1 er du 2 mai der-

nier , contenait , à propos d'une circulaire du préfet des 

Deux-Sèvres, relative à la fête du Roi et à la destination 

à donner aux fonds ordinairement employés à cette occa-
sion , l'article qui suit : 

»M. le préfet L. Thiessé vient d'adresser aux maires du dé-
partement, une circulaire relative à l'heureuse fête du Roide 
son choix , tendre , débonnaire , bien aimé père de tous les 
Français fusillantes. 

» Notre administrateur engage les maires à convoquer les 
conseils municipaux; ceux-ci devront s'entendre et consacrer 
au profil des victimes de l'ordre public, les sommes perdues 
ordinairement à fêter le grand Saint-Philippe. Jusques-là bra-
vo i M, le préfet, vous suivez tes ordres du maître, du baron 
de Thiers ; vous fonctionnez, il n'y a rien à dire ; mais il fal-
lait fonctionner eu silence, et l'ancien scribe du vieux Consti-
tutionnel pouvait garder pour lui dans cette occurence ses 
phrases d'anathèines et de sensiblerie. Comment M. Thiessé 
ne craint-il pas surtout d'adresser aux maires les paroles sui-
vantes : « Les délibérations que j'attends avec confiance , ne 
seront pas seulement un hommage à l'héroïsme et un soula-
gement au malheur; elles seront encore une protestation con 
tre l'anarchie qui est la plus mortelle ennemie de la li-
berté. » 

» Ainsi , M. le préfet le proclame lui-même ; on ose men-
dier aux conseils municipaux une approbation publique d'ac-
tes à jamais détestables de vengeance et de cruauté. On veut 
obtenir du peuple ou de ceux qui sont censés le représenter 
la sanction de crimes commis contre lui-même. Et que le mot 
ne vous révolte pas ; n'est-ce pas un crime que de déchaîner 
une soldatesque effrénée contre des villes inoffensives et cer-
tainement innocentes de l'insurrection d'un petit nombre 
d'hommes ? N'est-ce pas un crime de faire égorger, dévaster 
incendier par des soldats les personnes et les propriétés dii 
peuple qui paie ces mêmes soldats pour en recevoir protection 
et salut, et non apparemment pour faire brûler vif un Fran 
çais ? 

» Le peuple applaudira-t-il à ce pouvoir féroce qui , au lieu 
de maîtriser, de guider la fougue militaire, cherché à l'exaspé-
rer, à la rendre aveugle, impitoyable , et sourde à la voix de 
ses officiers. 

» En général, il était possible de ne punir que les coupa-
bles , peut être même de faire qu'il n'y eut pas de coupables 
eu prévenant ou réprimant a temps, des tentatives insensées. 
Cela n'était p .is le compte de Mordre de choses. Il a préféré 
exploiter le désordre ; c'était un moyen heureux de se doun 
des airs de gardien et de sauveur de l'ordre; c'était un moyen 
d'assouvir beaucoup de haines, beaucoup de vengeances , et 
de venir dire bientôt aux conseils municipaux de France 
« Louez , admirez , soutenez - nous ; payez - nous en-
core ! a 

» Les conseils représentent assez mal les populations, et ce-
la à cause du monopole et de l'odieux serment : toutefois , et 
nous aimons à le penser , ils ne donneront pas tous dans le 

des récriminations dans le prochain numéro du kenik-

mais l'ordre le plus parfait a élé maintenu pendantla 

tenue des assises, malgré les bruits répandus de dénor-
ciations, lettres insultantes, etc; 

L'Echo du Peuple, joui nal républicain. — MM. Gn-

geard , gérant responsable, Caillé, auteur d'un àrficfe 

— Attaque contre ta dignité rogale, excitation à la km 
et au mépris du gouvernement. 

Les deux articles qui oni motivé la prévention, se 
trouvent dans le numéro 249 du journal, à la date du 18 

mai ; l'un est intitulé : Courte revue de grandes impunh, 

le second : Les Fanfaronnades de la monarchie ne l'mà-
cheront pas de mourir. 

Les prévenus ayant demandé le renvoi, la Cour ne la 

pas accordé et procédant par défaut, sans assistance de jtt-

rés, a condamné les prévenus chacun à dix-huit mois 

d'emprisonnement et 1200 fr. d'amende. Elle a en outre 

prononcé dix-huit mois de surveillance de la police, con-

sidérant le délit d'attaque à la dignité rogale, comme inté-

ressant ta sûreté intérieure de l'Etat, et par application des 

art. 49 du Code pénal et 26 delà loi du 17 mai 1819. C'est 

dit-on, la première fois fait que cette application aurait 

eu lieu, et quelques personnes ne la croient pas f 

Au reste cette condamnation n'est pas définitive. 

OUV&.AGSS DROIT. 

NOUVEAU CODE ET MANUEL PRATIQUE DES HUISSIERS , par 

MM. Lavenas fils, ancien huissier , et Marie, avocat; 

revu et corrigé par M. Papillon aîné, huissier à Paris. 

(2° édition , augmentée de la loi sur la contrainte par 

corps.) 

Annoncer une nouvelle édition d'un manuel de procé-

dure , c'est parier d'un livre dont le succès trouve néces-

sairement son origine dans les leçons utiles de droit pra-

tique , dans les observations instructives de législation 

qu'il renferme. Nous pouvons dire aujourd'hui que ce 

livre mérite l'accueil bienveillant que le public s'est em-

pressé de lui faire. 

Le Nouveau Code des Huissiers renferme deux par"» 
bien distinctes : le premier volume est entièrement con-
sacré à un recueil complet de toutes les disp°

s
'
ll0

°
s

 • 
gislatives concernant les fonctions et les travaux des n » 

siers ; le second volume se compose de formules, aa > 

et d'observations sur le CoJe de procédure. Pour fc* ^ 

sèment des lois renfermées dans la première par» 

l'ouvrage, un Ordre alphabétique a été adopté: $po*^, 
cautionnement le lecteur trouve réunis les differense.t ^ 
de législation promulgués successivement sur celte ta ■> 

•ait avantageux,.^^ 

les recherches : la collection de lois est faite avec ^ 
;que lui reprocher 

pié^e. Ils n'eucoiiiageront pas une tyrannie qui ne demande 
qu'a s'étayer d'un mot. Les délibérations des conseils n'ex-
primeront que la douleur profonde que leur inspirent les mal-
heurs de la France ; elles ne feront entendre que des paroles 
de clémence, de conciliation et de paix. 

» Ce n'est, pas là ce que demandent les circulaires et entre 
autres celle de M. Thiessé ! » 

M. Le président interroge lesprévenus qui se reconnais-

sent, savoir : Zenon-Turbulant-Brunet Delagrange, publi-

cateur de l'article et responsable de celle publication, et 

Pierre-Claude-Arihur vicomte de Brémont , auteur du 
même article. 

Tous les regards se portent sur le vicomte qui , dans 

un corps grêle porte une irritation politique peu ordi-

naire. Bientôt, dans un plaidoyer écrit , M. de Brémont 

vient, non pas justifier ou atténuer l'article incriminé, 

mais prononcer la plus violente philippique contre la 

révolution de juillet et le gouvernement. Vainement M. 

le président cherche à l'arrêter dans cette fausse route, 

exactitude , nous pourrions presque tui n^-r^r^j^ 

irop complète ; ainsi l'auteur aurait pu P?"
1
"?

1
-
6
^ re-

penser de recueillir un décret de 1808, qui c
real

 cr
j|

e
s 

gles exceptionnelles pour les lettres de change j
3t

ives 
au profit d'un juif; de pneilles dispositions îeg 

doivent être oubliées aujourd'hui. ^j^r 

Le second volume est réellement la partie fon 

taie de l'ouvrage; l'auteur a pris notre Code j
 3 

dure, et lisant successivement chacun de ses ar ^ 

traça toutes les formules d'actes de procédure
 n

"
traïa

il 

chaque article devait donner naissance, <-< f
sl
 ̂

 u
ti!e 

consciencieux, tracé par une main exercée, 

pour tous ceux qui s'occupent de la 

;. Les formules du titre 'des justices
 âe

??*
aar

èW, 

auteur» ^
u 

l'on regrettera sans doui'e avec nous que les ^ 

Nouveau Code des Huissiers n'aient pas su .j
ur

e,<
1 

du ̂ YÏeV 5 ^ 

cédées d'un petit Traité sur celle matière : c J^L^y, 
bien fait du savant ouvrage de M. Ilennon tie 

marche pour les autres titres 

ne les aient pas fait également précéder i 

flexions sur leur législation. 



CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

• Avenus de contrebande étaient appelés, le 
Trois prt>em 

devant 
le Tribunal correctionnel de Valeneien 

ji: 
e*". "âp la justice, 

Il i
u,|let

' nrr. paraissaient pas ; cependant ils étaient sous 

etB
eco »t nuisctu'ils avaient élé arrêtés "">•-

( 875) 

Charenton, comparaissaient devant la 5
e
 chambre : l'un 

avait fourni du vin , l'autre, élevé et vendu des chiens; 

mais les parties ne pouvaient s'entendre sur le prix. M. 

Chollet, sur une facture de 115!) fr. , réclamait 500 fr. 

comme reliquat de compte , le sieur Amiet prétendait ne 

plus devoir que 40 fr. environ , et voici comment il l'éta-

blissait. La note est curieuse , et nous la recommandons 

aux amateurs de chasse. 

justice, puisquits avaient eie arrêtes pot 

là mai" d
e

 '
 J

(
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T
s. Une étrange révélation vient ex-

teurs de • .
con

stance. Il parait que d'après la loi , la 

pliq
uer

 e n
'est tenue de conduire les fraudeurs qu'au 

seo^Wmn le pius voisin; et qu'il arrive par suite 

que''
cel

-
 n

'
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 tenue de conduire les fraudeu 

^
r
^

le
niion le plus voisin; et qu'il arrive [ 

fieu de tieu ^ f
rau(

j
eurs

 qui sont arrêtés dans un lieu 

que 'l
uatl L Yalenciennes ( siège du Tribunal d'arrondis-

pius'
oin

"
e
 ^'une autre ville, ils restent quelquefois 

5
effl

eDl
l *

t el
 même dix jours détenus avant d'être in-
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1,

 tandis que la loi prescrit pourtant de le iaire 

lf
rrog

es
 ^.j

D
„i.quatre heures. Un conflit existe à ce sujet 

l^utorîté administrative et l'autorité judiciaire. M. 
e0,re

 reur-f'énéral, dit-on, a été saisi de l'affaire. Mais 
le p

roCU
.
 n|>
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i protectrice de la liberté des citoyens 
eD

 ^'olée d'une manière flagrante. {Echo de la Fron-
reste v' 

doré, 1 

Un veillard de 70 ans , natif d'Aubagne et nommé 

!"
 uneu

f , s'est noyé volontairement, le 9 de ce mois à 

\i 'pille II avait écrit sur un morceau de papier, qu'il 
i fixé à la manche de sa veste, qu'il s'ôtaii la vie par 

ava
" j

es
 chagrins qui le tourmentaient. 

_ L'anitnos'ué qui règne à Toulon entre le corps de la 

urine et le 05
e
 de ligne, vient encore de donner lieu à 

événement déplorable. Un marin a élé tué par un 

Libour du 05" avec lequel il avait eu querelle quelques 

ours auparavant et qu'il avait blessé au bras dans un 

Hue! Le matelot, rencontrant le 12 au malin son adver 

aire' l'a menacé et injure il en a reçu un coup de sabre 
au travers du corps. Transporté à bras à l'hôpital de la 

marine, il a expiré quelques minutes après. Son meur-

irier a été arrêté. 

- On écrit de Bapaume, 10 juillet : 

«Hier, deux individus de mauvaise mine, chargés de 

ballots de toile, ont été aperçus entrant dans un bois sir 

tué sur le terroir d'Avetles (Nord.) Avis en fut donné au 

maire, qui requit et réunit aussitôt les habitans au nom-

bre d'environ 500. Découvrir et arrêter ces deux indivi 

dus lut l'affaire d'un instant. Interrogés , ils avouèrent 

être deux des quatre évadés de la prison de Breteuil. 

L 'un est l'assassin de M. le curé de Fampoux, et l'autre, 

un condamné pour infanticide. Ils avouèrent en outre 

que la toile qu'ils avaient leur provenait d'un vol qu'ils 

venaient de commettre à Arleux, sous la conduite du ca-

det des Boulanger, dit Cagnard, qui reste seul à repren-

dre. Ils ont été conduits sur-le-champ dans les prisons 
d'Arras. i 

Soins et nourriture d'un chien malade, pendant 
trois mois, 

Prix d'une chienne anglaise, 

Id. d'un chien écossais à long poil, 

Id. d'une chienne anglaise, pur sang, 

ld. de deux canards de Barbarie, 

60 fr 

i5o 

20O 

3oo 

6 

M. 

716 fr. 

Moulin , son 

PARIS , 18 JUILLET. 

— Aujourd'hui , à quatre heures de l'après-midi , le 

Roi a signé l'ordonnance qui, sur la démission de M. le 

maréchal Soult , transfère à M. le maréchal Gérard le 

ministère de la guerre et la présidence du conseil. 

— M. de Marcilly, nommé juge - suppléant à Bar-sur 

Aube , en remplacement de M. Malbet , a prêté serment 

a laudience de la V chambre de la Cour rovale du 18 
juillet. 

— A la même audience , la même chambre, en confir-

mant un jugement du Tribunal de première instance de 

«ris, a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de M
lle 

Lretevjlle par M. Loiselet. 

— Marion pleure , Marion crie ; 

Marion veut qu'on la marie. 
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 formelle au mariage projeté. 
iucun m".Te . P^mière instance , n'ayant trouvé là 

Chollet répondait par l'organe de 

avocat , que ces prix étaient d'autant plus exagérés , que 

les chiens fournis par Amiet étaient d'exceliens chiens.... 

de basse-cour , mais n'avaient jamais été dressés pour la 

chasse ; que le chien auquel Amiet attribuait une ori-

gine anglaise, et la chienne une origine écossaise, étaient 

de la même mère et de la même portée ; enfin que l'épa-

gneul payé 150 fr. était un chien volé qu'il n'avait con-

servé que quelques semaines. 

Allant, à l'ouverture de la chasse, à la préfecture , 

chercher un port d'armes , M. Chollet avait emmené ce 

chien. Cet animal le quitte tout à coup , à son grand é-

tonnement , s'elance vers un Anglais qui se trouvait là par 

hasard , le caresse, lui met familièrement les pattes sur 

les épaules; l'étranger, de son côté, le baise, le flatte , 

lui rend caresse pour caresse, enfin la reconnaissance est 

complète. M. Chollet intervient, une explication lui ap-

prend que son chien a été volé à lord Stuard , ambassa-

deur d'Angleterre à Paris, et Amiet, appelé, est obligé 

d'avouer qu'il l'a acheté à un passant. M. Chollet n'en lut 

pas moins privé de cel excellent chien qu'Amiet remplaça 

par un autre dont il n'a pu se servir. 

M
e
 Paris, dans l'intérêt d'Amiet, soutient qu'il n'y a 

aucune exagération dans les prix réclamés par son client, 

et, pour le prouver, il lit plusieurs certificats d'institu-

teurs... de chiens, qui déclarent qu'un chien de chasse 

bien dressé vaut, 5, 4, 5 et jusqu'à 600 fr. Mais le Tribu-

nal , sans, avoir égard à ces attestations , a condamné 

Amiet à payer le reliquat de compte demandé par M. 
Chollet. 

— Un pourvoi formé par M. le procureur-général près 

la Cour royale de Montpellier nous aurait aujourd'hui ap-

pris au besoin que Paris n'est pas la seule ville de France 

exploitée par les filous. D'après la procédure , un bon 

cultivateur arrivait à la foire de Montpellier sa bourse 

bien pleine. Il entre au café ; un étranger l'aborde, s'as-

sied près de lui , et engage la conversation. On cause, on 

boit. Arrivent deux autres personnes qui proposent à l'é-

tranger une partie de billard. Celui ci ne peut sans incon-

venance quitter le brave cultivateur ; de politesse en poli 

tesse , ce dernier consent à assister à la partie ; il gagera 

( ne sachant pas jouer ) pour l'étranger, qui gagne une 

première, puis une secoade partie ; les parieurs s'ani-

ment , et bientôt la bourse du cultivateur est vide ; il se 

plaint tout d'abord , et défère ses griefs à la police cor-

rectionnelle , qui, considérant que ces faits constituent 

une filouterie , condamne les prévenus à la prison. Ceux-

ci interjettent appel , mais devant la Cour royale de Mont-

pellier, les faits sont de nouveau appréciés, et cette Cour 

n'y trouvant pas les caractères constitutifs d'escroquerie, 

renvoie les prévenus des fins de la plainte. 

Pourvoi contre cet arrêt. M* Garnier , avocat des dé-

fendeurs, a soutenu que la Cour ayant jugé en fait, sa dé 

cision était à l'abri de la critique dë la Cour de cassation 

mais conformément au réquisitoire de M. f avocat-général 

Parant , la Cour de cassation a cassé l'arrêt de la Cour 

royale de Montpellier, en se fondant sur ce qu'il s'agis 

sait d'une filouterie, et que c'était sur celte question et 

non sur celle d'escroquerie que la Cour était appelée à 

statuer. 
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— Le 2 décembre 1831 , M. Cabit , huissier , chargea 

un de ses clercs , le sieur Drouet, homme d'une cinquan 

taine d'années, ancien huissier lui-même , et en qui i 

avait toute confiance, d'aller recouvrer chez un sieur 

Champion, et chez M 6 Pérou, notaire, le montant de 

deux billets , l'un de 500 fr. , l'autre de 5074 fr. La jour 

née s'écoule sans que Drouet reparaisse. On se transporte 

à son domicile, et là on apprend qu'il est parti empor-

tant ses effets, et ne laissant que quelques papiers, au 

nombre desquels on trouve le billet de 500 fr. M. Cabit 

conçoit alors de vives inquiétudes pour la somme de 

5074 fr. Il écrit à la famille de Drouet ; mais n'en rece-

vant pas de réponse , il porte plainte , et cette plainte est 

suivie d'une condamnation par contumace à cinq ans de 

travaux forcés. 

Tout semblait terminé, et M. Cabit n'espérait plus re-

couvrer la somme qui lui avait été enlevée, lorsqu'il y a 

quelque temps il se trouve face à face avec son clerc sur 

la place de l'Hôtel-de-Yille ; il paraît que dans l'intervalle, 

ce dernier s'était rendu dans sa l'amille , qui demeure près 

de Bordeaux. 

Traduil aujourd'hui devant la Cour d'assises, Drouet 

raconte que l'effet de 5074 fr. a élé recouvré par lui; 

mais qu'il a perdu , il ne sait où, les billets de banque qui 

lui ont été comptés. Alors sa tête s'est égarée; vingt fois 

il a été sur le point d'aller déclarer à M. Cabit le malheur 

qui venait de lui arriver ; mais la crainie , une fausse 

honte l'ont arrêté : il a fui ; de là tous ses malheurs. 

L'accusé s'exprime avec tant de bonhomie et .de fran-

chise, il paraît tellement humilié de se trouver sur le banc 
des criminels, enfin ses atitécëdens sont si honorables, 

M. Cabit lui-même <juj depuis a été désintéressé et M. 

Blondel, huissier, ses anciens patrons déposent en termes 

si positifs et si bier.veillans, de sa probité et ^'e son exirê-

me délicatesse qu'on est bien disposé à croire que le ré-

cit qui sort de sa bouche est l'expression de la vérité. Il 

est vrai que lors de la perquisition faite chez lui, on a 

trouvé un assez grand nombre de billets de loterie, ce qui 

annoncerait de sa part la passion du jeu; mais ces billets 

sont tous anciens et de peu de valeur et il n'en est pas un 

seul qui se rapporte à une époque rapprochée du jour de 

la fuite. 

Le jury après avoir entendu une plaidoirie pleine de 

chaleur de Me Hardy, n'hésite donc pas à rendre Drouet 

à la liberté. En entendant son acquittement, le pauvre 

homme pleure de joie et remercie avec effusion son dé-

fenseur, ainsi que MM. Cabit et Blondel qui sont venus 

lui prêter l'appui de leurs rassurans téinoignagnes. 

— M. Fly . habitant de Nogent-sur-Marne , était pro-

priétaire d'un terrain situé près de la place de cette com-

mune , où s'élève , à côté du poste de la garde nationale , 

un arbre do la liberté, peuplier magnifique , haut de 

soixante pieds , et ayant près de srpt pieds de tour. A la 

la suite d'un procès avec la çpinmune , M. Fly avait vu ses 

droits à la propriété d'une portion de ce terrain , recon-

nus par jugement. Plusieurs arrêtes émanés de la sous-

préfecture de Sceaux, l'avaient autorisé à entourer d'une 

clôture ce terrain long-temps en litige, et à faire percer 

une porte sur cette petite place. Plusieurs habitans de la 

commune , qui depuis longues années /s'étaient habitués 

à considérer la place entière comme la propriété de la 

commune , virent d'un mauvais œil les travaux exécutés 

par M. Fly. Ce qui finit par porter leur mauvaise humeur 

jusqu'à l'exaspération, ce futdevoir les ouvriers de M. Fly 

couper dans leurs fouilles trois énormes racines de l'arbre 

de la liberté. Il en résulta une petite émeute dans la com-

mune de Nogent-sur-Marne. 

M. Bréville, maire, intervint; et jaloux de protéger cet 

arbre, auquel s'attachaient tant de souvenirs, il y fit ar-

borer, comme oriflamme protecteur, un drapeau trico-

lore. Cela n'empêcha pas les ouvriers de M. Fly de conti-

nuer leurs travaux : mais le lendemain quatre habitans de 

Nogent, les sieurs Guiilol , Lanneau , Coulon et Sabine, 

démolirent la clôture à coups de pioche , et enfoncèrent 

la porte en question. Procès-verbal fut dressé, et les qua-

tre individus susnommés furent renvoyés en police cor-

rectionnelle sous la prévention du délit de bris de 
clôture. 

Le premier témoin entendu e^t M. Bréville, maire de 

Nogent. Ce magistrat, protecteur si zélé de l'arbre de la 

'iberté, se présente devant le Tribunal en petite veste de 

nankin. Il prend chaudement la défense des prévenus. 

Leur condamnation , dit-il, ferait un très mauvais effet 

dans la commune ; car ils n'ont été que les interprètes, 

peut-être un peu vifs , des vœux de toute la popu-
lation. > 

M" Claveau , avocat de la partie civile : M. le maire ne 

s'est pas, à ce qu'il paraît , tenu pour battu par les déci-

sions administratives que nous rapportons, et qui recon-

naissent le droit de propriété du sieur Fly. Quant à l'ar-

bre de la liberté dont on fait, dans cette cause, un épou-

vantail, il est à moins de trois pieds du mur de M. Fly ; 

par conséquent , aux termes du Code civil , on pourrait 

en exiger la suppression : mais nous sommes trop bons 

citoyens ; qu'il reste , et cependant que nous puissions 

être chez nous. L'autorité administrative supérieure a tout 

vu et examiné, et en nous permettant d'ouvrir une porte 

dans notre mur, elle nous a imposé des préciutions pour 

la conservation de l'arbre de la liberté ; elles ont été ob-

servées. Il se porte fort bien, mieux que nous; j'ai eu 

l'honneur de le voir hier et de l'embrasser. Il a sept, pieds 

de tour et cinquante de hauteur, J 

Sabine, l'un des prévenus: Oui dà, il se porte fort bien, 

l'arbre de la liberté! et il a de bonnes racines, je vous en 

réponds, l'arbre de la liberté! 

Guillot, souriant : Oui dà , à Nogent-sur-Marne. 

M° Claveau : L'arbre de la liberté n'a pas, pius que 

tout autre arbre, ie droit d'envahir la propriété d'autrui. 

Il avait poussé ses racines dans le terrain de M. Fly. Deux 

d'entre elles qui menaçaient de renverser le mur ont été 

coupées avec le plus grand respect sous les yeux des in-

génieurs. 

Mkgaud , garde particulier : J'ai bien entendu parler 

de tout cela. Les uns disaient : « Défendons l'arbre de la 

liberté ! Les autres disaient : La liberté ne tient pas à un 

vil peuplier. > Moi , je ne disais rien, vu que ces politi-

ques-là ne regardent pas mes fonctions. Par exemple, le 

5 septembre j'ai vu M. le maire venir poser sur l'arbre 

unbeau drapeau tout neuf.Tout de suite les quatre préve-

nus se sont jetés sur les planches à coups de niasses de 

fer et les ont rénversées. Ensuite on a illuminé et on a 

fait des quêtes pour célébrer la délivrance de l'arbre de 

la liberté. Bien du monde dans la commune a pris part à 
l'attaque , on pensait défendre la patrie. 

Me Claveau : Grâce à ces démonstrations tumultueu-

ses, on n'a pas osé relever les clôtures. Les ingénieurs 

étant venus ensuite pour faire exécuter ies décisions de 

l'autorité ont trouvé une maçonnerie établie autour de 

l'arbre de la liberté. 

Guillot : C'est un rempart pour le défendre,... quoi ! 

M. Ferdinand Barrot , avocat du Roi , tout en 

rendant justice à la bonne foi et aux bonnes inten-

tions des prévenus, a cru devoir leur adresser une allo-

cution pour leur représenter qu'avant tout il fallait 

obéir aux lois, et ne jamais se faire justice soi-même. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Scellier , avocat 

des prévenus, les a condamnés tous à 5 fr. d'amende et 

solidairement à 10.fr. de dommages-intérêts envers la 

partie civile. 

— A la porte de tous les lieux publics sont établis, 

comme chacun sait, des dépôts où, moyennant rétribu-

tion, chacun est admis à placer sa onne ou son parapluie. 

Ce dépôt, tout volontaire qu'il est, est néanmoins forcé 

puisqu'il est impossible d'entrer dans ces lieux en étant 

porteur de ces objets. Permis toutefois à chacun de s'en 

fier à la foi publique pour la conservation du bâton ou 

du parapluie qu'il tient à la main , et de se soustraire 



ainsi au petit impôt indirectement prélevé sur les cu-
rieux. 

Trois employés de la maison du Roi , les sieurs llémar, 

Guénot et Mongin étaient renvoyés ce matin en police 

correctionnelle pour avoir méconnu ce droit , et voulu 

indirectement forcer les curieux à déposer leurs cannes 

au dépôt établi pour les recevoir moyennant salaire. Il est 

résulte des débuis qu'Hémar , chef des deux autres em-

ployés , leur avait donné l'ordre de rentrer, dans l'inté-

rieur de l'un des pavillons de l'exposition , à la garde des-

quels ils étaient préposés , toutes les cannes que les visi-

teurs se contenteraient de déposer près de la porte sans 

les porter au bureau de dépôt. Plusieurs cannes , ainsi 

rentrées par Mongin et Hémar dans l'intérieur du pavil-

lon furent perdues pour leurs propriétaires. Il en résulta 

une poursuite en abus de confiance contre Hémar et les 

deux autres employés. 

Les débats ont établi que si llémar avait agi dans l'in-

térêt du dépôt des cannes, il n'avait pas cédé au désir de 

s'approprier ces objets. Quant à Guénot et Mongin , leur 

innocence a été reconnue par le ministère public lui-

même. Le Tribunal les a renvoyés tous trois de la 

plainte. / 

— Pardevant le Tribunal de police correctionnelle com-

paraît un magnifique cocher en grande tenue ; il est pré-

venu d'outrages par paroles et menaces envers les agens 
de la force publique. 

Voici dans quels termes s'exprime l'officier de paix qui 

a dressé le procès-verbal : 

« J 'étais de service au théâtre des Variétés ; j'avais 

ordre de ne pas laisser les voitures bourgeoises stationner 

à droite du boulevard ; je m'approchai du cocher en lui 

disant de passer à gauche : il m'envoya promener ; j'allai 

chercher deux sergens de ville : même refus ; il nous me-

nace, nous injurie , il fait, le moulinet avec son fouet , et 

dit : Avance donc , toi qui as la croix , que je te coupe la 
figure. » 

M. Pérignon , président , au cocher : Pourquoi avez-

vous refuse d'obéir à la consigne? 

Le cocher : Mon général m'avait dit : Reste là , et je 
devais rester là. 

M. le président : Vous vous trompez ; votre général , 

qui donne et fait donner des consignes, ne vous a jamais 
dit de les violer. 

Le cocher : Il m'aurait grondé s'il ne m'avait pas trou-

vé où il m'avait dit. 

M. le président : Je vous répète que non , et vous de-

viez obéir à l'officier de paix, dont vous ne pouviez igno-

rer la qualité, puisqu'il était revêtu de son uniforme; 

mais ce qui est impardonnable, c'est de l'avoir menacé de 

votre fouet, lui homme décoré, et que vous sembliez in-

jurier précisément à cause de sa décoration. 

L,e cocher : On me tirait les jambes, on voulait prendre 

mes chevaux à la bride, je craignais des malheurs : un 

cocher ne doit pis laisser loucher ses chevaux. 

M. le président : Votre service, que vous faites depuis 

long-temps , vous a mis à même de connaître les consi-

gnes des théâtres; il fallait obéir à l'officier de paix, et 

votre général vous eut approuvé. 

Le cocher ; Mais, monsieur, on voulait toucher mes 
chevaux.... 

M. le président : Si vous vous étiez rangé , tout cela ne 

fut pas arrivé; d'ailleurs, quand vous êtes sur vos sièges 

vous vous croyez tout permis , et nous avons souvent 

l'exemple de ces brutalités de cochers qui donnent du 

fouet sur les agens de surveillance comme sur leurs che-

vaux... Le Tribunal doit être sévère. 

Le cocher, baissant le ton : Ah ! monsieur , je sais bien 

que vous nie condamnerez ; on m'a dit : Va te faire con-

damner. » Mais, monsieur, j'ai une femme et trois en-
fans. 

M. le président : A la bonne heure , faites valoir ces 

considérations pour exciter notre indulgence, car votre 

conduite de la soirée n'en mérite pas... 

Le cocher : Mon maître (M. !e général Pajol) m'a don-

né de bons certificats. 

M. le président : Le Tribunal les a lus, et il voit que 

votre général ne réclame son indulgence qu'à raison de 

vos bons anlécédens , mais il est loin de vous justifier. 

M. l'avocat du Roi conclut contre le cocher à 200 fr. 

d'amende , maximum de la peine prononcée par l'art. 

224 du Code pénal. 

Le Tribunal , ayant égard sans doute à la position de 

la famille du prévenu , mais après lui avoir adressé, par 

l'organe du président, une vive réprimande, le condamne 

à 50 fr, d'amende. 

Le cocher n'a pas l'air très content , mais il dit en s'en 

allant : La consigne dit de se taire. Voilà un jugement qui 

lui profile déjà ! 

— Depuis long-temps , la ville de Paris a reconnu que 

la salle d'audience de la justice de paix du 40° arrondis-

sement était trop exiguë et peu convenable au nombre des 

justiciables qui chaque jour y étaient appelés ; elle vient 

d'ordonner que les audiences se tiendraient dorénavant 

dans une des salles de la nouvelle mairie , n. 7, rue de 

Grenelle-Saint-Germain; aujourd'hui même, la première 

séance a eu lieu dans cette nouvelle enceinte , sous 

la présidence de M. Duchesne, premier suppléant, qui 

doit remplacer M. Guillonet-Merville, juge-de-paix , pen-

dant les deux mois de congé que ce magistrat vient d'ob-
tenir pour cause de santé. 

Il serait à désirer que la ville de Paris s'occupât aussi 

de pourvoir à de nouvelles salles d'audience dans les 4"', 

2e , 5° et be arrondissemens. 

— On voit surgir parfois devant le Tribunal de simple 

police , des questions vraiment difficiles à résoudre. En 

voici une qui s'est présentée aujourd'hui devant M. Lerat 

de Magnitot , et dont la solution ne nous paraît pas sou-

lever une difficulté sérieuse , mais qui a donné lieu ce-

pendant à un débat très animé. 

M. Dyonnet , commissaire de police du quartier de la 

Chaussee-d'Antin , avait constaté une contravention con-

tre les nommés Noua et Lattrée , demeurant à Montmar-

tre , et sur un terrain voisin du cimetière dépendant de 

cette commune.. Les prévenus plaidaient l'incompétence 

raùone loci, et le ministère public leur répondait : i Le 

fait reproché a éi'é constaté dans l'allée du cimetière Mont-

martre, extra muros , il est vrai ; mais celte partie de ter-

rain appartient à la ville de Paris , et se trouve placée sous 

la surveillance du commissaire de police du quartier de la 

Chaussée-d'Aniin , qui est le rédacteur du procès-verbal ; 

et dès lors , par conséquent , le Tribunal de police main-
tenant saisi , est compétent. » 

A cette argumentation , l'un des prévenus répliquait , 

par l'organe de M. Saint-Jevin, son défenseur : « C'est-à-

dire , suivant M. l'avocat du Roi , que si la ville de Paris 

possédait, à Toulon un coin de terre grand comme celui 

du paysan Gros-Pierre , la personne qui aurait commis 

sur ce sol une contravention , devrait être citée à Paris 

Est -il concevable qu'on soutienne sérieusement un 

semblable système en présence de l'article 159 du 

Code d'instruction criminelle , placé précisément sous 

la rubrique des Tribunaux de simple police? Cet article 

porte : que les juges-de-paix connaîtront exclusivement 

des contraventions commises dans toute l'étendue de leurs 

cantons. Eh bien , il ne s'agit donc pas de savoir si l'al-

lée appartient ou n'appartient pas à la ville de Paris , 

mais bien de se convaincre qu'elle est située dans la cir-

conscription territoriale du canton de Neuilly , et que 

conséquemment c'est devant le Tribunal de police de ce 
canton que l'affaire doit être portée et jugée. » 

Toutefois, M. Lerat de Magnitot s'est dé >i 
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a point de jures supplémentaires. Aucun ho 
ne fait partie du jury. 

Le reste de l'audience a été consacré à la I» 

l'arrêt de la chambre des mises en accusation cr 

d'accusation. Cette lecture , excessivement longue
 Cle 

fatiguer les juges, les jurés, les accusés , les tenir? ̂  
l'auditoire. La salle, d'abord pleine, a fini par ^
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presque entièrement. ^
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Il s'est élevé un incident sur la manière dont on 

les accusés. Les défenseurs d'Abts, Winkelnians H > 

nink , Crickx et Donies , demandaient oue leui 

fussent placés au bas de l'estrade des accuses J'*** 
pouvoir communiquer avec eux. Il aurait fallu pou- * 

déplacer d'autres accusés et intervenir l'ordre ^ 

l'acte d'accusation. Après quelques pourparlers e i ^ 

Cour, les avocats et le ministère public, M
e
 Defuis» 

avocat du barreau de Mons, a pris des conclusions^ " ' 

meiles. La Cour , après en avoir délibéré , a décidé n -i 

n'existait aucun molif de droit, ni même de conven 

pour accorder à certains accusés une place plus f
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Une partie de l'audience du lendemain sera encore ne 
cupée par la lecture en flamand de l'acte d'accusatio 

On estime que les débats dureront environ trois sejS' 
nés. Cent cinquante-sept témoins ont été cités parler!'" 
nistère public. Il y a neuf avocats plaidant. 

— M. Foucart, professeur à la faculté de droitdePoi. 

tiers, nous écrit pour réclamer contre les conséquences' 

qu'on pourrait tirer de l'erreur dans laquelle est tombe 

un journal en indiquant, d'ailleurs sans aucune intention 
malveillante, le titre de l'ouvrage que publie en ce m

0
. 

ment le professeur de Poitiers, comme étant le même que' 

celui du livre de M. Macarel. Indépendamment de 

tension du sujet traité par M. Foucart, qui n'a nullement 

prétendu refaire ('ouvrage d'un autre et qui rend pleine-

ment justice à celui dont on l'accuserait à tort d'avoir pris 

h; titre, M. Foucart publie non des Eléinens de droit» 

lilique, mais des Eléinens de droit public et adnimkréi, 

sujet dont la différence est mieux expliquée encore par 

les mots suivans qui en font partie : ou Exposilmmèfa-
dlque des principe 1, du droit public positif. 

— La lithographie n'avait pu , jusqu'à présent, substituer 

dans ses applications à la géographie, son bon marché à k 

cherté de la gravure sur cuivre : la gravure sur pierre, quia 

été trouvée par MM. Engelmann, offre tous les avantages réu-

nis : célérité d'exécution, netteté des lignes, bon marché de 

travail. C'est avec cette gravure: que ces habiles imprirwtm 

ont exécuté un très bel Atlas géographique, aslronoim<im 

et politique, par M. Heck. Cet ouvrage est complèlemet pu-

blié. Il était commencé depuis plusieurs années. La beauté de 

l'exécution et la modicité du prix y sont réunis à une qualité 

plus nécessaire encore, l'exactitude des renseigdèmens. Les 

meilleurs ouvrages ont élé consultés pour sa composition, les 

cartes les plus reifoiimiée?, les plus savans travaux géographi-

ques, les voyages modernes, les découvertes. On y a lait imr-

cher de front tous les élémens de la science ; on l'a considérée 

sous les trois points de vue, de géographie , in ,vhcmaliq«i 

géographie historique, et géographie physique et politique. 

(Voir aux -dnnonces)
t 

Le rédacteur en chef , ge'rant , DARMAIXG. 

GEOGRAPHIQUE, ASTRONOMIQUE ET HISTORIQUE, 

Servant à l'intelligence de l'histoire ancienuc, du moyeu âge et moderne, et à la lecture des 

voyages les plus récens , 

Dressé d'après les meilleurs matériaux, tant français qu'e'trangcrs 

PAR M. G. HECK. 
Gravé sur pierre par MM. ENGELMANN et C

e
, 62 cartes coloriées , format demi granit-raisin. 

Prix de l'ouvrage complet : en feuilles , 42 fr. ; idem colorié , 47 fr. 

A Paris , chez les Editeurs , cité Bergère , n° i ; tt chez CH. PICQOET , quoi Conti. 
A Mulhouse, chez ENGELMANN et Compagnie. 

SOCIETES COM.HF.UCt.VLES. 

( Loi du 3i mars i833.) 

D'un acte pas r é devant Constant G nue tt son col-
lègue, notaires à Paris, le neuf juillet mil huit cent 
trente-quatre , enregistré à Paris , bureau n° 5 . le 
quinze juillet mil huit cent trente-quatre , fol. 171, 
V case 5, par Oelaguelle , qui a reçu 5 lr. 50 c. , 
dixième compris. 

il appert qu'il a été formé une société pour la cons-
truction et rétablissement d'un marche destiné à la 
venté de comestibles sur des terrains situés à Paris, 
près de la Madeleiue, entre les ruts rie l'Arcade et 
Tronchet, et aboutissant aux rues Castellanne et 
Chativeau-Lagarde ; la revente des portions de ter-
rains qui ne seraient pas employées à l'établissement 
du marché, tt la location des boutiques et dépen-
dances ; 

Oue cette société sera en nom collectif à l'égard de 
M. JOSEPH-EUGÈNE CHAtiEUT, ingénieur cij.il, de-
meurant à Paris , rue Saint-Nicolas-d'Antin , n. 40 , 
qui en sera seul gérant , et en commandite à l'égard 
des personnes dénommées audit acte de société , tt 
à l'égard des autres personnes qui , en adhérant au-
dit acte , deviendront titulaires d'actions de la so-
ciété. 

Cette société existera sous la dénomination de 
Marche' de comestibles de la Madeleine. 

La raison sociale sofa CIIABEKT et C*. La durée 
de id société a élé fixée à UO ans , à partir du jour 

, de la constitution de la société , sauf les modifica-
tions , pouvant résulter des cas prévus audit acte. 

Ladite constitution de la société aura lieu aussitôt 
que 400 actions auront été prises. 

Le siège de la société sera établi à Paris, dans un 
appartement dépendant du marché en question , et 
jusqu'à la construction du marche , rue Si-ÎSicotas-
d'Anlin, n. 40. 

[il. CUAlSEtlT aura seul la signature sociale. 
Le fonds social a été fixé à BUO.WU !r. en 800 ac-

tions de mille francs eh cune , qui seront payables 
comptant. 

Pour extrait : GHULÉ. 

ERRATA. 
Dans notre, numéro du 9 rie ce mois , annor.ee con-

cernant la raison sociale C H . LAITTt'E , bLOUNT 
et C" , lisez : par acte pa^sé dtvaiu M

C Condouin et 
son collègue, notaires à Paris , le TRENTE jbnv , au 
lieu de : vmet JUIN. 
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 MAISON et d'un 
}} ÀIN P roP re a bâtir , sis à Paris , rue Chabrol, 

n.24. Citte maison, située dans un quartier nouveau 
rapporte 5,200 fr. - Mise à prix : Bo.vO) lr. - S'a-
dresser pour les renseignemens, 1" à M e Marchand 
avoue poursuivant, rue Clérv, il. 30 ; 2' à Mc Fiacre 
avoué, rue Favart, r. 12. 

VENTES PAS AUIORITK OS JUSTICE 

Place itu Cliâtedct de P.ris. 

Le samedi 19 juillet ,834, midi. 

Consistant en commode, comptoir , banquette, buffet, table 
ustensiles tle ménage , etc. Au comptant. 

Le dimanche so juillet 183} , tuidi. 

Place de la commune de la Villette. 

Consistant en meubles en acajou , tables , chaises , fauteuil* , 
bois de lits , et autres objets. Au comptant. 

Place de la commune de Montmartie. 

Consistant en table, secrétaire , commode en acajou, bureau, 
poterie , et autres objets. Au comptant. 

Le prix de F insertion est de i fr.par ligne. 

AVIS DIVERS. 

Feuille du 16 juillet 1834, société FISCHER et MAS-
SON , au lieu de : QUATRE-VINGT - uix MILLE FRANCS , 

lisez : (QUATRE-VINGT-DOUZE MILLE l'RANCS. 

ASiarosicas LÉSÂMES. 

Par acte fous signatures privées en date du 17 juil-
let 1834, M. et M"'" MAV AILLE, ont vendu à M. IltU-
.MA.NN ( HENRI ) , le tonds de commerce de marchand 
papetier, qu'ils exploitaient rue des Fosses-Mont-
martre, n. 13, moyennant le prix stipulé au contrat. 

AsmowoES mrs^axAiaEs. 

Adjudication préparatoire le 16 juillet; adjudica-
tion définitive le G août 4834, en l'audience des criées 

ferme, terres, prés, vignes et plantations. Rew 11 

annuel, 6,200 fr. pour 1 30.000 fr. «, 
S'adresser à Paris, à M. Moreau, notaire, rue«-

Merry, 25; à M* Richomme, rue Montmartre, M; 
dépositaire du plan ; et à Auxerre , à M* Bert, avoue 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

A partir du 20 du présent mois, l'étude tf le domi-
cile de M. ACQUIN , avoué de 1"' instance à Paris, rue 
de la Jussienne, seront transférés rue de Cléry, u. 25. 

A partir du 20 juillet courant, l'étude de M' DELA-

VIGNE , avoué pi ès le Tribunal de première instance, 
sera transférée du quai Malaquais . n. IU, à la rue du 
Faubourg-Poissonnière, n. 7. 

CLASSE 1833. 
ASSURANCE GÉNÉRALE de remplace-

ment militaire , uvanl le tirage au sort à 
des conditions avantageuses. S'adresser 
comme les années précédentes, a la mai-
son X. ME LASS.ILLU et C"', rue du Ilel-
der, n" 21, à Paris ; et à M» Gonor, no-
taire de la Compagnie , rue de Choiseul , 
u° 2. 

A VENDRE , un joli DOMAINE sur les bords de 
l'Yonne à deux lieues d' Auxerre; petit château , 

Sviïnmal bc commcvtt 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIER» 

du samedi 19 juillet.
 u 

LESCOPHY, traiteur. Clôture , 

IIL'ILIiNBROCCK, passementier. Syndicat , 

MANIGANT, corroyeur. Remise à huitaine , 

CHAUVIN ,t C=, M>de nouveautés. Clôture, 

LAPiCEL, el,.
m

...i»eur. M-

CLOTURE DES AFFIRMATIONS' 
il* 

s! 
•4 
,5 

,5 

ROBERT-, ébéniste , le 

BREDGEM . ancien fnbr. (le cristaux, le 

BARUANCON , limonadier . le 

MEÏER jeune, M
d
 de uouv.autés, le 

Ï-IET, entrep. de peintures, le 

MARGUET, bouianeer, le 

C t'IAMEROV'-IJARBEAtJ, quineai 1er , le 

XOMIN. DE SYIVDICS PltOVlS' 

BARTliELEIVIÏ , charron - forgfroii. -
 w 

i'Arbre -Stc , 4^>* 

BOURSE Ot' 10 JUILLET 

A TEK ME. 

y Ofo compt. 

— V 11 eourent. 

E JJ. 18Î1 cciapt. 

— ?:u oouraui. 

E !'!>. l85* CULUpL 

— Fo co ^.'aut. 

\ p. 0|0 fOUlpt. fl.ft 

— t'io couraul. 

R. de Napl. compl 

— t in onurant. 

T\. p- - rp. d'Eap. et. 

— Fin courant. 

IMPRIMERIE PIHAN-DELAFOREST (MOI 

Rue des Bons-bnians , 

Enregistré à Pari» , le 

Refn nn fr»u« dix ctinimu 
Vu par le maire du 4' ««"P*
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